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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 1

APPROBATION DU PROCES VERBAL SUITE AU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 JUIN 
2026

Rapporteur :   M.  VIGUES

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le procès verbal de la séance du 9 juin 2026
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Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 2

APPROBATION ET AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE 
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur :   M.  VIGUES

Conformément  à  l'article  L.2121-8  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  Conseils 
municipaux des communes de 1 000 habitants et plus ont l’obligation de se doter d’un règlement  
intérieur. Ce document doit être adopté dans les six mois qui suivent leur installation. Le règlement  
intérieur  précédemment  adopté  continue  à  s’appliquer  jusqu’à  l’établissement  du  nouveau 
règlement. 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil municipal qui peut se donner des  
règles  propres  de  fonctionnement  interne,  dans  le  respect  des  dispositions  législatives  et 
règlementaires en vigueur.

Toutefois, le contenu du règlement intérieur doit obligatoirement faire mention des sujets suivants :
- Les conditions d’organisation du débat d’orientations budgétaires (art L. 2312-1 du CGCT) pour les  
seules communes de 3 500 habitants et plus.
-  Les  conditions  de  consultation,  par  les  conseillers  municipaux,  des  projets  de  contrats  ou  de 
marchés (art. L. 2121-12 du CGCT).
- Les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions orales (art. L.2121-19 
du CGCT).
- Les modalités du droit d’expression des conseillers élus minoritaires (art. L. 2121-27-1 du CGCT).
- Le droit à l’information des élus municipaux sur les affaires de la commune faisant l’objet d’une  
délibération (art. L. 2121-12 du CGCT)

Le projet de règlement ici présenté a fait l’objet de plusieurs échanges entre les groupes politiques. 
Aussi,  Monsieur  le  Maire propose au Conseil  municipal  d’approuver et  de l’autoriser  à  signer  le 
Règlement intérieur du Conseil municipal ci-annexé. 
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Projet de délibération
APPROBATION ET AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR LA SIGNATURE 

DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Vu le code général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L 2121-7, L 2121-8, L 2121-9, 
L 2121-10 et L 2121-12 et suivants, 

Vu le code général des Collectivités territoriales, notamment son chapitre 1er du titre II du livre I de 
la Deuxième partie de la partie législative ainsi que ses articles L 2121-8, L 2122-8, L 2122-17, L 2122-
23, L 2143-2, D 2121-12 et L 2312-1,

La  Loi  du  6  février  1992  impose  néanmoins  au  Conseil  municipal  l'obligation de  fixer  dans  son 
règlement intérieur les conditions d'organisation du débat sur le rapport d'orientations budgétaires, 
les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés prévus à l'article L.2121-I2 du  
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), ainsi que les règles de présentation, d'examen et  
la fréquence des questions orales.

Vu le projet de règlement intérieur du Conseil municipal pour le mandat 2026/2032, ci-joint,

Vu la présentation du projet de règlement intérieur lors de la commission du 21 septembre 2026, 

Considérant l’installation du Conseil municipal lors de sa séance du 27 mars 2026,

Considérant que conformément à l’article L 2121-8 du code général des Collectivités territoriales,  
dans les Communes de 1 000 habitants et plus ont l’obligation de se doter d’un règlement intérieur, 

Considérant que le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil municipal qui  
peut se donner des règles propres de fonctionnement interne dans le respect des lois et règlements 
en vigueur et qu’il a pour vocation, notamment, de renforcer le fonctionnement démocratique de 
l’Assemblée locale, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- D’APPROUVER le règlement intérieur du Conseil municipal de la Commune de Beaumont pour le 
mandat 2020/2026,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit règlement intérieur ainsi que tout document relatif à 
la présente délibération.
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Pour

Contre

Abstention
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 3

COMPOSITION DES COMMISSIONS INTERNES AU CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur :   M.  VIGUES

L’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Conseil municipal de 
constituer des Commissions municipales qui peuvent avoir un caractère permanent.

Dans les Communes de plus de 3 500 habitants, les différentes commissions municipales doivent être 
composées de façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle. La Loi ne fixant pas  
de méthode particulière pour la répartition des sièges de chaque commission, le Conseil municipal 
doit s’efforcer de rechercher la pondération qui reflète le plus fidèlement possible la composition 
politique de l’assemblée, chacune des tendances représentées en son sein devant disposer au moins 
d’un représentant.

Ces  Commissions  sont  donc  constituées  jusqu’au  prochain  renouvellement  général  du  Conseil  
municipal.

Le Maire en est Président de droit et la désignation des membres se fait à bulletins secrets. Il est  
proposé que ces commissions soient composées de onze membres.

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 du CGCT et du Règlement Intérieur du Conseil 
municipal, les Commissions nouvellement créées devront se réunir pour la première fois dans les huit  
jours suivant leur création. Elles désigneront alors leurs Vice-Présidents par un vote à main levée ou à  
bulletin secret si cela est demandé.

21



Projet de délibération

COMPOSITION DES COMMISSIONS INTERNES AU CONSEIL MUNICIPAL

Vu l’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 26 du Règlement Intérieur du Conseil municipal,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE CREER trois commissions internes au Conseil municipal :

1-Commission cadre de Vie, environnement, travaux 
4-Commission finances, citoyenneté, vie économique
5- Commission jeunesse, enfance, sports, culture, vie associative

- DE DESIGNER, les onze membres devant siéger dans lesdites commissions.
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Pour

Contre

Abstention







 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 4

DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX

Rapporteur :   M.  VIGUES

Le Code général des collectivités territoriales prévoit notamment que tout élu local peut consulter un 
référent  déontologue,  chargé  de  lui  apporter  tout  conseil  utile  au  respect  des  principes 
déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local.

Issu du suffrage universel,  l'élu local  est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et 
décisions pris dans le cadre de ses fonctions.

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n°  
2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local.

Cette fonction de référent déontologue est confiée à Monsieur René Pagis. 

Le référent déontologue élu local assure les missions suivantes :

- il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte 
de l'élu local,

- il informe et sensibilise l'ensemble des élus locaux aux principes déontologiques applicables 
à l'exercice de leurs fonctions ou mandats ;

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue  
est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle.

Le référent déontologue peut être saisi par tout moyen notamment de manière dématérialisée et par 
tout élu local. Il informe l'auteur de la saisine des suites et de l'avis qui y sont réservés dans un délai  
raisonnable.



Projet de délibération

DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR LES ELUS LOCAUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 1111-1-1,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l'élu local.

Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026.

Considérant que l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les 
principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que 
« tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au  
respect de ces principes »,

Considérant  que  ce  référent  doit  être  désigné  par  l'organe  délibérant  de  chaque  collectivité  et 
établissement public local,

Considérant  que le  référent  déontologue sera rémunéré par  une indemnité de vacation dont  le 
montant est fixé par dossier traité, conformément à l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application 
du décret n° 2022- 1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE DESIGNER Monsieur René Pagis en qualité de référent déontologue des élus de la commune de 
Beaumont jusqu’à l’expiration du mandat 2026-2032.
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Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 5

DÉSIGNATION DE DEUX CANDIDATS COMMISSAIRES POUR SIÉGER A LA 
COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CIID)

Rapporteur :   M.  VIGUES

Suite  aux  élections  des  15  et  22  mars  derniers,  les  nouvelles  instances  municipales  doivent 
renouveler leurs propositions de désignation de membres pour la Commission Intercommunale des  
Impôts Directs.

Cette  commission,  qui  se  substitue  à  la  Commission  Communale  des  Impôts  Directs  en  ce  qui  
concerne  les  évaluations  foncières  des  locaux  commerciaux,  biens  divers  et  établissements 
industriels, est composée :

- Du président de l’EPCI ou un vice –Président délégué 

- Et de 10 commissaires.

Les commissaires et leurs suppléants sont désignés par le directeur régional des finances publiques,  
sur  la  base  d’une  liste  de  20  candidats  titulaires  et  20  suppléants,  liste  dressée  par  le  conseil  
métropolitain sur proposition des communes membres.

Afin que chaque commune puisse présenter au moins un candidat, il est proposé une répartition en  
fonction des bases de cotisations foncières des entreprises (CFE).

Pour permettre à Clermont Auvergne Métropole de finaliser la délibération renouvelant les membres 
de la CIID, il est proposé de saisir le Conseil municipal et lui demander de désigner deux candidats.

A noter que les commissaires désignés doivent remplir les conditions suivantes :

- Etre de nationalité française, ou ressortissant d’un état membre de l’Union Européenne,

- Avoir 18 ans révolus,

- Jouir de leurs droits civiques,

- Etre inscrits aux rôles des impositions directes locales de l’EPCI et des communes membres 
de l’EPCI, 

- Etre  familiarisés  avec  les  circonstances  locales  et  posséder  des  connaissances  suffisantes 
pour l’exécution des travaux confiés à la commission,

Ces conditions sont vérifiées par le Directeur Départemental des Finances Publiques qui désigne 10 
commissaires titulaires et 10 commissaires suppléants sur proposition de l’organe délibérant.
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Projet de délibération

DÉSIGNATION DE DEUX CANDIDATS COMMISSAIRES POUR SIÉGER A LA 
COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS (CIID)

Vu le courrier en date du 27 juillet 2026 de Clermont Auvergne Métropole portant demande de  
renouvellement des membres de la CIID ;

Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;

Considérant qu’il  appartient  au  Conseil  métropolitain  de  dresser  une  liste  de  contribuables,  en 
nombre double (40 noms), sur proposition de ses communes membres. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE  PROCEDER  à  la  désignation  de  deux  candidats  commissaires  qui  remplissent  les 
conditions ci-dessus exposées qui sont : M. Nicolas ROUX et M. Thierry CARTAYRADE

28

Pour

Contre

Abstention
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 6

ADOPTION D'UN RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Par la délibération n° 2023.09.04, la Collectivité s’est dotée en 2023 d’un Règlement Budgétaire et  
Financier (R.B.F) conformément aux exigences posées par la transition de la norme comptable M14 à 
la norme M57. 

Un règlement budgétaire et financier vaut jusqu’à la fin du mandat pour lequel il fait l’objet d’une  
délibération. Dès lors,  ce nouveau mandat doit  procéder à l’adoption d’un RBF actualisé pour la 
durée de la mandature. 

Conformément aux dispositions de la norme M57, ce règlement budgétaire et financier doit être 
adopté avant la 1ère décision budgétaire du nouveau mandat. 

Un projet de règlement budgétaire et financier a été rédigé dans une logique visant à apporter une 
information générale à tout membre de la collectivité qui aurait un questionnement sur : 

- Les principes des finances publiques, 

- Les règles de fonctionnement interne à la structure propres aux finances et à la comptabilité,

- Les principes de gestion pluriannuelle conformément à l’adoption de la M57.

- Le processus de préparation budgétaire.

Ce projet, élaboré sur la base du précédent règlement et mis à jour, est annexé à la présente note de 
synthèse. 
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Projet de délibération

ADOPTION D'UN RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux  
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs ;

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ;

Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;

Considérant que depuis le 01/01/2024, en application de la délibération du 19 septembre 2023, la 
Commune de Beaumont respecte la nomenclature M 57 ;

Considérant que cette norme induit l’adoption d’un règlement budgétaire financier avant le vote du 
premier document budgétaire du mandat ; 

Considérant que  le  Règlement  Budgétaire  et  Financier  vise  à  apporter  une  information  d’ordre 
général  aux  élus  et  agents  de  la  Collectivité  quant  aux  principes  des  finances  publiques,  la  
préparation budgétaire et les règles de fonctionnement internes et administratives en lien avec ces  
thèmes ; 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ADOPTER le projet de règlement budgétaire et financier ainsi qu’il figure en annexe à la présente 
délibération

- D’AUTORISER M. le MAIRE à signer tous les documents nécessaires.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 7

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est nécessaire de procéder à des  
ajustements de crédits entre les différents chapitres du budget principal.

La décision modificative qui vous est présentée a pour objet :

Ajustement des crédits au chapitre 024 : Cession d’éléments du patrimoine

Une somme de 187 450 € est ajoutée au chapitre 024 afin de permettre la passation complémentaire 
de deux écritures de cession de parcelles. En effet, contrairement à la logique principale de la section  
d’investissement « Recette », cette nature ne permet pas de constater un dépassement du montant 
voté. 

Ces crédits  sont  explicitement votés par  l’assemblée sur  la  base de documents juridiques divers  
(Promesse de vente, délibérations…) et sur le fait que les opérations visées puissent connaître un 
achèvement sur l’exercice en cours. Dès lors : 

La première cession concerne la parcelle BS213 et son immeuble sis au 6 rue Maréchal FOCH pour la  
somme de 154 900 € ainsi que le prévoit la délibération n° 2025.06.11. 

La seconde opération concerne la cession de la parcelle BB 596 sise rue de la Veyre ainsi que le  
prévoit la délibération n°2026.02.07 à la somme de 32 550 €.

Ces inscriptions porteront les crédits totaux à la somme de 227 450 €.

Equilibre de la section d’investissement     : Ajustement du chapitre 13   

Les services de l’Etat ont informé la Collectivité du gel imminent des versements des crédits au titre  
des diverses subventions attribuées à la Commune. Les demandes portées par la Commune sont 
analysées  par  les  services  de  l’Etat  mais,  eu  égard  à  cette  information,  on  peut  qualifier  leur  
versement sur l’exercice 2026 d’incertain. 

Afin de prendre acte de la réalité budgétaire induite par cette information, il est proposé au Conseil 
municipal de réduire les crédits du chapitre 13 à hauteur des crédits supplémentaires proposés au 
024. 

En l’état le volume globale de la section d’investissement serait donc inchangé mais pas la capacité  
de la commune à enregistrer les acomptes sollicités dans la mesure où, le chapitre 13, a contrario du 
chapitre 024, permet le dépassement des crédits votés au budget. 
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Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adopter la décision modificative n° 2 du 
budget primitif principal dont les dépenses et les recettes se décomposent comme suit :

SECTION D’INVESTISSEMENT

Imputations Intitulés Dépenses Recettes

Chapitre 024 – Produits des cessions des immobilisations
024 Produit des cessions des immobilisations + 187 450 €

Chapitre 13 – Subventions perçues
1311 Subventions Etat et Etablissement Nationaux - 187 450 €

TOTAL GENERAL + 0.00 € + 0.00 €
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Projet de délibération

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL

Dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est nécessaire de procéder à des  
ajustements de crédits entre les différents chapitres du budget principal.

La décision modificative qui vous est présentée a pour objet :

Ajustement des crédits au chapitre 024 : Cession d’éléments du patrimoine

Une somme de 187 450 € est ajoutée au chapitre 024 afin de permettre la passation complémentaire 
de deux écritures de cession de parcelles. En effet, contrairement à la logique principale de la section  
d’investissement « Recette », cette nature ne permet pas de constater un dépassement du montant 
voté. 

Ces crédits  sont  explicitement votés par  l’assemblée sur  la  base de documents juridiques divers  
(Promesse de vente, délibérations…) et sur le fait que les opérations visées puissent connaître un 
achèvement sur l’exercice en cours. Dès lors : 

La première cession concerne la parcelle BS213 et son immeuble sis au 6 rue Maréchal FOCH pour la  
somme de 154 900 € ainsi que le prévoit la délibération n° 2025.06.11. 

La seconde opération concerne la cession de la parcelle BB 596 sise rue de la Veyre ainsi que le  
prévoit la délibération n°2026.02.07 à la somme de 32 550 €.

Ces inscriptions porteront les crédits totaux à la somme de 227 450 €.

Équilibre de la section d’investissement     : Ajustement du chapitre 13   

Les demandes portées par la Commune afin de recevoir des acomptes sur les subventions obtenues 
pour le dossier de Rénovation du Site Jean Zay sont analysées par les services de l’Etat. Cependant, 
les dernières annonces gouvernementales laisse penser que leur versement sur l’exercice 2026 est 
incertain. 

Afin de prendre acte de la réalité budgétaire induite par cette information, il est proposé au Conseil 
municipal de réduire les crédits du chapitre 13 à hauteur des crédits supplémentaires proposés au 
024. 

En l’état le volume globale de la section d’investissement serait donc inchangé mais pas la capacité  
de la commune à enregistrer les acomptes sollicités dans la mesure où, le chapitre 13, a contrario du 
chapitre 024, permet le dépassement des crédits votés au budget.

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’adopter la décision modificative n° 2 du 
budget primitif principal dont les dépenses et les recettes se décomposent comme suit :
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SECTION D’INVESTISSEMENT

Imputations Intitulés Dépenses Recettes

Chapitre 024 – Produits des cessions des immobilisations
024 Produit des cessions des immobilisations + 187 450 €

Chapitre 13 – Subventions perçues
1311 Subventions Etat et Etablissement Nationaux - 187 450 €

TOTAL GENERAL + 0.00 € + 0.00 €

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

-  D’ADOPTER la  décision modificative n°  2  du budget  primitif  principal  dont  les  dépenses  et  les 
recettes se décomposent comme suit :

SECTION D’INVESTISSEMENT

Imputations Intitulés Dépenses Recettes

Chapitre 024 – Produits des cessions des immobilisations
024 Produit des cessions des immobilisations + 187 450 €

Chapitre 13 – Subventions perçues
1311 Subventions Etat et Etablissement Nationaux - 187 450 €

TOTAL GENERAL + 0.00 € + 0.00 €
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 8

SUBSTITUTION DE LA TAXE D’HABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS 
(THLV) PAR LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION (TVLH)

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Par une délibération en date du 23/09/2009, la Commune a instauré la Taxe d’Habitation sur les 
Logements Vacants. 

A ce jour, le taux d’imposition en vigueur pour cette taxe est de : 12.52% 

La loi n° 2026-103 de finances du 19 février 2026 pour 2026 en son article 108 pose la création de la 
taxe sur la vacance des locaux d’habitations (TVLH) codifiée à l’article 1406 bis du Code Général des 
Impôts. 

Cette TVLH procède à la fusion de deux dispositifs en s’y substituant.

- Taxe  sur  les  logements  vacants  (TLV)  s’appliquant  au  propriétaire  ou  usufruitier  d’un 
logement  vacant  depuis  au  moins  1  an  au  1er janvier  de  l’imposition et  situé  « en  zone 
tendue ». (Déséquilibre fort entre offre et demande sur le parc résidentiel). 

- La  Taxe  d’Habitation  sur  les  Logements  Vacants  (THLV)  s’appliquant  au  propriétaire  ou 
usufruitier d’un logement vacant depuis plus de 2 ans au 1er janvier de l’année d’imposition 
situé  dans  une  commune  « hors  zone  tendue »  ayant  instauré  ladite  taxe  par  voie  de 
délibération. 

Les modalités d’application de la TVLH sont les suivantes : 

En « zone tendue » son application est automatique et visera les logements vacants depuis au moins 
un an. 

Hors « zone tendue »,  son application est facultative et nécessite une prise de délibération pour 
pouvoir s’appliquer sur les logements vacants depuis au moins 2 ans en substitution de l’ancienne  
Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV).

Une telle délibération doit  être adoptée avant le 1er octobre 2026 pour entrer en vigueur au 1er 

janvier 2027. A défaut, les logements vacants ne pourront pas être taxés en 2027. 

La fixation des taux     dans le cas de la zone tendue     :  

- Année 1 : 17 % 

- Année 2 et suivante : 34%

- Possibilité pour la commune de majorer ces taux jusqu’à 30% puis 60%. 
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- Application sur la valeur locative cadastrale du logement

La fixation des taux     dans le cas de la zone non tendue     :  

- Taux librement fixé par la collectivité 

- Plafond maximal de 50 % de la valeur locative cadastrale du logement

La fixation des taux intervient dans les mêmes délais que les taxes foncières et d’habitation sur les  
résidences secondaires.

Les conditions d’exonération : 

La TVLH ne s’applique pas : 

- Au logement dont la durée d’occupation est supérieure à 90 jours consécutifs au cours de la 
période de référence évoqué plus haut

- Les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire

- Les logements qui constituent des dépendances du domaine public

- Les logements détenus par une entité mentionnée aux articles L. 411-2 et L. 481-1 du code 
de la construction et de l'habitation.

La liste des locaux d’habitations taxés est fixée par la DGFIP selon les déclarations des propriétaires. 

Dégrèvement : 

Les dégrèvements sont à  la  charge de la  commune ou de l'établissement public  de coopération 
intercommunale à  fiscalité  propre.  Ils  s'imputent  sur  les  attributions mentionnées aux articles  L. 
2332-2 et L. 3332-1-1 du code général des collectivités territoriales.

Afin de maintenir  un levier  d’action pour  lutter  contre les  logements  vacants,  il  est  proposé au  
Conseil Municipal de prononcer, pour la Commune de Beaumont, la substitution de la THLV par la 
TVLH à compter du 1er janvier 2027.
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Projet de délibération

SUBSTITUTION DE LA TAXE D’HABITATION SUR LES LOGEMENTS VACANTS 
(THLV) PAR LA TAXE SUR LA VACANCE DES LOCAUX D’HABITATION (TVLH)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°2026-103 de finances 19 février 2026 pour 2026 ;  

Vu l’article 1406 bis du Code Général des impôts ;

Vu la délibération n° 23/09/2009 portant instauration de la THLV pour la Commune de Beaumont ;

Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;

Considérant la nécessité de délibérer pour la substitution de la THLV par la TVLH avant le 01 octobre 
2026 pour une entrée en vigueur au 01/01/2027 ;  

Il est présenté au Conseil municipal les dispositions de l’article 1406 bis du CGI permettant au Conseil  
municipal de Beaumont d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitations. 

Sont  rappelées  les  conditions  d’assujettissement  des  locaux  et  les  critères  d’appréciation  de  la 
vacance et il  est précisé qu’en cas d’imposition erronée, les dégrèvements en résultant sont à la 
charge de la Commune. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 

- D’INSTITUER la Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation ;

- DE SUBSTITUER l’actuelle Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV) par la Taxe sur la 
Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) à compter du 01/01/2027 ;

- D’AUTORISER M. le Maire à signer tous les documents nécessaires et notifier cette décision aux 
services préfectoraux et fiscaux compétents. 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 9
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190537 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 39 LOGEMENTS SITUES « RUE GEORGES ALBARET » A 
BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET
Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 25 %, concernant  
un projet de construction de 39 logements « rue Georges Albaret » répartis en 13 PLAI et 26 PLUS
La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat, un prêt d’un montant maximum de 
1 261 272 € constitué de 2 lignes de prêt.
Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

  PLAI PLAI Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5744463 5744462

Montant de la ligne du prêt 943 189 € 318 083 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 1,3 % 1,3 %

TEG de la ligne du prêt 1,3 % 1,3 %

Phase d'amortissement

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index -0.2 % -0.2 %

Taux d'intérêt 1,3 % 1,3 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40

Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %
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Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190537 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 39 LOGEMENTS SITUES « RUE GEORGES ALBARET » A 
BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 190537 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;
Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;
Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 39 logements « Rue Georges Albaret » (13 PLAI et 26 PLUS).

DELIBERE
Article 1 : L'assemblée délibérante de la Commune de BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
25%,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 1 261 272 € souscrit  par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 190537, constitué de deux lignes de prêt.
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  à  hauteur  de  la  somme  en  principal  de  315  318  € 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet 
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 10

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR SIGNER LE CONTRAT N° 190538 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPÉRATION DE 

CONSTRUCTION DE 39 LOGEMENTS SITUES « RUE GEORGES ALBARET » A 
BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 40 %, concernant  
un projet de construction de 39 logements « rue Georges Albaret » répartis en 13 PLAI et 26 PLUS

La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat, un prêt d’un montant maximum de 
3 288 382 € constitué de 2 lignes de prêt.

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

  PLUS PLUS Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5744465 5744464

Montant de la ligne du prêt 2 635 328 € 653 054 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 2.1 % 2.1 %

TEG de la ligne du prêt 2.1 % 2.1 %

Phase d'amortissement

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index 0.6 % 0.6 %

Taux d'intérêt 2.1 % 2.1 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40
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Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR SIGNER LE CONTRAT N° 190538 

RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPÉRATION DE 

CONSTRUCTION DE 39 LOGEMENTS SITUES « RUE GEORGES ALBARET » A 
BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 190538 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;
Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;
Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 39 logements « Rue Georges Albaret » (13 PLAI et 26 PLUS). 

DELIBERE
Article 1 : L'assemblée délibérante de la Commune de BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
40 %,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 3 288 382 € souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 190538, constitué de deux lignes de prêt.
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 315 352.80 €  
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet  
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur

76

Pour

Contre

Abstention



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 11

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 189380 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 
CONSTRUCTION DE 38 LOGEMENTS SITUES « ROUTE D’AUBIERE » A 

BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 25 %, concernant  
un projet de construction de 38 logements situés « Route d’Aubière » répartis en 15 PLAI et 23 PLUS

La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat un prêt d’un montant maximum de 
1 793 649 € constitué de 2 lignes de prêt.

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

  PLAI PLAI Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5739832 5739831

Montant de la ligne du prêt 1 491 671 € 301 978 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 1,3 % 1,3 %

TEG de la ligne du prêt 1,3 % 1,3 %

Phase d'amortissement

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index -0.2 % -0.2 %

Taux d'intérêt 1,3 % 1,3 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40
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Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 189380 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 
CONSTRUCTION DE 38 LOGEMENTS SITUES « ROUTE D’AUBIERE » A 

BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 189380 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;
Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;
Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 38 logements « Route d’Aubière » (15 PLAI et 23 PLUS). 

DELIBERE
Article 1 :  L'assemblée délibérante de la Commune BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
25%,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 1 793 649 € souscrit  par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 189380, constitué de deux lignes de prêt.
La garantie de la  collectivité est  accordée à hauteur de la  somme en principal  de 448 412.25 €  
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet  
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 12

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 189381 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 
CONSTRUCTION DE 38 LOGEMENTS SITUES « ROUTE D’AUBIERE » A 

BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 40 %, concernant  
un projet de construction de 38 logements situés « Route d’Aubière » répartis en 15 PLAI et 23 PLUS

La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat un prêt d’un montant maximum de 
3 543 986 € constitué de 2 lignes de prêt.

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

  PLUS PLUS Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5739834 5739833

Montant de la ligne du prêt 3 046 982 € 497 004 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 2.1 % 2.1 %

TEG de la ligne du prêt 2.1 % 2.1 %

Phase d'amortissement

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index 0.6 % 0.6 %

Taux d'intérêt 2.1 % 2.1 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Echéance prioritaire 
(intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40
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Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.

81



Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 189381 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 
CONSTRUCTION DE 38 LOGEMENTS SITUES « ROUTE D’AUBIERE » A 

BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 189381 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;
Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;
Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 38 logements « Route d’Aubière » (15 PLAI et 23 PLUS). 

DELIBERE
Article 1 : L'assemblée délibérante de la Commune de BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
40 %,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 3 543 986 € souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 189381, constitué de deux lignes de prêt.
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 417 594.40 €  
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet 
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 13

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190524 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 72 LOGEMENTS SITUES « PLACE DE LA CROIX NEUVE » A 
BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 25 %, concernant  
un projet de construction de 72 logements situés « Route d’Aubière » répartis en 10 PLS, 26 PLAI et 
36 PLUS

La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat un prêt d’un montant maximum de 
3 529 337 € constitué de 2 lignes de prêt.

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

  PLAI PLAI Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5704130 5704129

Montant de la ligne du prêt 2 290 538 € 1 238 799 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 1,3 % 1,3 %

TEG de la ligne du prêt 1,3 % 1,3 %

Phase d'amortissement

Différé d’Amortissement 12 mois 12 mois

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index -0.2 % -0.2 %

Taux d'intérêt 1,3 % 1,3 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire Echéance prioritaire 
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(intérêts différés) (intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40

Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190524 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 72 LOGEMENTS SITUES « PLACE DE LA CROIX NEUVE » A 
BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code civil ;

Vu le Contrat de Prêt n° 190524 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;

Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 72 logements « place de la croix neuve » (10 PLS, 26 PLAI et 36 PLUS). 

DELIBERE
Article 1 : L'assemblée délibérante de la Commune de BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
25 %,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 3 529 337 € souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 190524, constitué de deux lignes de prêt.
La garantie de la  collectivité est  accordée à hauteur de la  somme en principal  de 882 334.25 €  
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet 
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 14

AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190525 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 72 LOGEMENTS SITUES « PLACE DE LA CROIX NEUVE » A 
BEAUMONT

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

Auvergne Habitat sollicite la commune pour une garantie d’emprunt, à hauteur de 40%, concernant 
un projet de construction de 72 logements situés « Route d’Aubière » répartis en 10 PLS, 26 PLAI et 
36 PLUS

La Caisse des Dépôts et Consignation consent à Auvergne habitat, un prêt d’un montant maximum de 
5 574 610 € constitué de 2 lignes de prêt.

Les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt sont les suivantes :

  PLUS PLUS Foncier

Identifiant de la ligne du Prêt 5704132 5704131

Montant de la ligne du prêt 3 762 747 € 1 811 863 €

Durée de la période Annuelle Annuelle

Taux de la période 2.1 % 2.1 %

TEG de la ligne du prêt 2.1 % 2.1 %

Phase d'amortissement

Différé d’amortissement 12 mois 12 mois

Durée 40 ans 50 ans

Index Livret A Livret A

Marge fixe sur index 0.6 % 0.6 %

Taux d'intérêt 2.1 % 2.1 %

Périodicité Annuelle Annuelle

Profil d'amortissement Echéance prioritaire Echéance prioritaire 
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(intérêts différés) (intérêts différés)

Condition de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40)

Indemnité actuarielle sur 
courbe SWAP (J-40

Modalité de révision DL DL

Taux de progressivité des échéances 0.5 % 0.5%

Taux plancher de progressivité des échéances 0 % 0 %

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent

Base de calcul des intérêts 30/360 30/360

Dès lors Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de signer le contrat de prêt qui sera passé 
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'Emprunteur.
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Projet de délibération
AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER LE CONTRAT N° 190525 
RELATIF A LA GARANTIE D'EMPRUNT ACCORDEE PAR LA COMMUNE A 
AUVERGNE HABITAT POUR LE FINANCEMENT D'UNE OPERATION DE 

CONSTRUCTION DE 72 LOGEMENTS SITUES « PLACE DE LA CROIX NEUVE » A 
BEAUMONT

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt n° 190525 en annexe signé entre AUVERGNE HABITAT ci-après l’emprunteur, et  
la Caisse des Dépôts et Consignations ;
Vu la  présentation de  la  note  de  synthèse  à  la  Commission  Finances  et  Vie  économique du 21 
septembre 2026 ;
Considérant  la  demande de garantie sollicitée par  AUVERGNE HABITAT concernant  un projet  de 
construction de 72 logements « place de la croix neuve » (10 PLS, 26 PLAI et 36 PLUS). 

DELIBERE
Article 1 :  L'assemblée délibérante de la Commune BEAUMONT accorde sa garantie, à hauteur de 
40%,  pour le remboursement d’un Prêt d’un montant de 5 574 610 € souscrit  par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges 
et conditions du contrat de prêt n° 190525, constitué de deux lignes de prêt.
La  garantie de  la  collectivité  est  accordée à  hauteur  de  la  somme en principal  de  2  229 844  € 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet 
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par  
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité  
s'engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
Article 3 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Prêt à délibérer, en cas besoin,  
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER  à signer le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'Emprunteur.
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Grands  travaux  et 
Aménagement du territoire
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 15

RENOUVELLEMENT DU BAIL DE DROIT COMMUN D’UNE PARTIE DES LOCAUX 
DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL POUR LE PÔLE DE PROXIMITÉ SUD-OUEST 

DE CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE

Rapporteur :   M.  VIRIOT

Afin d’exercer la compétence voirie transférée par ses communes membres depuis le 1er janvier  
2017  et  dans  le  but  d’assurer  la  proximité  et  la  réactivité  de  ses  services,  Clermont  Auvergne  
Métropole a  fait  le  choix  de déployer  une organisation opérationnelle  constituée de 9  pôles  de 
proximité implantés dans les différents bassins de vie de son territoire. 

Afin de soutenir la métropole dans la poursuite de cet objectif, la Commune de Beaumont a accepté  
de  lui  louer  des  locaux  au  sein  de  son  Centre  Technique  Municipal  (CTM)  situé  rue  du  Mas,  
permettant à la Métropole de rassembler les moyens humains et matériels de son pôle de proximité. 

Un premier bail de droit commun a été signé le 11 mai 2021 prenant effet le 1er janvier 2017 pour se 
terminer le 30 juin 2026 moyennant un loyer annuel de 23 000 €. Les frais de fonctionnement étant 
pris en charge par la Métropole, au prorata des surfaces occupées.

La Métropole sollicite aujourd’hui la reconduction de ce bail pour 3 ans et 6 mois, soit jusqu’au 31  
décembre 2029, pour un loyer annuel de 23 000 euros.

Il est rappelé que la répartition des locaux se fait de la manière suivante : 

• Espace Clermont Auvergne Métropole     :   162 m²

• Espace Commune de Beaumont     :   488 m²

• Espace mutualisé     :   749 m²
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Projet de délibération

RENOUVELLEMENT DU BAIL DE DROIT COMMUN D’UNE PARTIE DES LOCAUX 
DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL POUR LE PÔLE DE PROXIMITÉ SUD-OUEST 

DE CLERMONT AUVERGNE MÉTROPOLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2121-29 et L. 2241-1 
relatifs aux compétences du Conseil Municipal sur la gestion des biens de la commune ;

Vu le  courrier  en  date  du  16  juillet  2026  du  Vice-Président  de  Clermont  Auvergne  Métropole  
sollicitant un renouvellement du bail ;

Vu l’avis favorable de la Commission commune Grands Travaux Aménagement & Cadre de Vie du 
14/09/2026 ;

Vu l’avis favorable de la commission Finances du 21/09/2026 ; 

Considérant que le précédent bail est arrivé à expiration le 30 juin 2026 ;

Considérant que le preneur, Clermont Auvergne Métropole, représenté par Monsieur Olivier Mallet, 
a  manifesté  par  courrier  en  date  du  16  juillet  2026  son  souhait  de  renouveler  ce  bail  pour  la  
poursuite de son occupation aux mêmes fins, à destination du pôle de proximité Sud-Ouest ;

Considérant le loyer proposé de 23 000 euros par an ;

Considérant la durée du nouveau bail allant jusqu’au 31 décembre 2029 ;

Considérant que les conditions d’occupation du site sont identiques ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER  le renouvellement du bail  de droit commun avec Clermont Auvergne Métropole 
concernant la parcelle cadastrée section BT 172 pour une durée de 3 ans, à compter du 01 juillet  
2026 aux conditions ci-dessus exposées ;

- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer ce bail ;

91

Pour

Contre

Abstention



92



93



 

Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 16

RÉTROCESSION DES BIENS AMORTIS EN PORTAGE PAR L’EPF AUVERGNE

Rapporteur :   Mme  LECHEVALLIER

Par délibération n°2025.10.16 du 1er octobre 2025, le Conseil municipal a approuvé le rachat par acte 
administratif des parcelles cadastrées section BK n°75, 103, 114, 115, 130 et 134, section BN n°160, 
161 et 163, section BO n°31, 34 318 330 et 366, section BR n°157 et 159, ainsi que section BT n°14.

Afin  de  pouvoir  réaliser  la  signature  en  acte  administratif,  la  désignation  d’un  adjoint  est  
indispensable pour la rédaction d’un acte administratif, le Maire étant quant à lui l’autorité devant  
laquelle l’acte est passé.
Il convient donc d’abroger cette première délibération et d’en adopter une nouvelle. 

Ainsi, pour rappel, l’Établissement Public Foncier Auvergne (EPF Auvergne) a acquis, pour le compte 
de la  Commune de Beaumont, de nombreuses parcelles afin de répondre aux besoins de divers 
projets sur l’ensemble du territoire communal.

Parmi celles-ci se trouvent les parcelles cadastrées section BK n°75, 103, 114, 115, 130 et 134, section 
BN n°160, 161 et 163, section BO n°31, 34, 318, 330 et 366, section BR n°157 et 159, ainsi que section 
BT n°14.

Section BT Section BN
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Section BO Section BR

Section BT

La somme due à l’EPF Auvergne est aujourd’hui amortie pour l’ensemble de ces parcelles. Il convient 
donc à présent de racheter ces biens afin de poursuivre les objectifs initiaux qui leur incombent. 
Cette transaction sera réalisée par acte administratif.

Le prix de cession hors TVA s’élève à 1 130 149.95 € (y compris 251.63 € de frais de procédure), dont 
le calcul a été arrêté au 31 décembre 2025, ainsi qu’une TVA sur marge de 748.44 € et une TVA sur  
prix total de 79 014.76 €, soit un prix de cession toutes taxes comprises de 1 209 913.15 €.

La Commune aura réglé à l’EPF Auvergne 1 132 713.27 € au titre des participations (année 2025 
incluse).

Dès signature de l’acte de vente, l’EPF Auvergne remboursera un trop perçu en capital de 2563.32 €,  
les frais de portage de 1122.71 € ainsi que la TVA pour un montant de 224.54 €.

La Commune reste cependant redevable de la TVA sur marge de 748.44 € et d'une TVA sur prix total  
de 79 014.76 €.
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Projet de délibération
RÉTROCESSION DES BIENS AMORTIS EN PORTAGE PAR L’EPF AUVERGNE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les Articles L. 2241-1 et suivants, et L.  
2122-21 ;
Vu le Code de l’urbanisme ;
Vu le courrier de l’EPF Auvergne relatif aux modalités de rétrocession des biens en portage par l’EPF  
Auvergne pour le compte de la Commune de Beaumont ;
Vu le tableau de l’EPF Auvergne détaillant le prix de revient de chaque parcelle ;
Vu l’avis favorable de la Commission commune Grands Travaux Aménagement & Cadre de Vie du 
14/09/2026 ; 
Vu la délibération n°2025.10.06 en date du  1er octobre 2025 ;  
Considérant que pour signer l’acte administratif, il est nécessaire de désigner, la 1ère adjointe, Mme 
Dambrun comme signataire ; 
Considérant que pour mener à bien ses différents projets, la Commune de Beaumont doit acquérir  
les parcelles cadastrées section BK n°75, 103, 114, 115, 130 et 134, section BN n°160, 161 et 163, 
section BO n°31, 34, 318, 330 et 366, section BR n°157 et 159, ainsi que section BT n°14 ; 
Considérant que la somme due à l’EPF Auvergne liée aux frais de portage est amortie sur l’ensemble 
de ces parcelles ;
Considérant que l’EPF Auvergne remboursera un trop perçu en capital de 2563.32 €, les frais de 
portage de 1122.71 € ainsi que la TVA pour un montant de 224.54 € ; 
Considérant que la Commune de Beaumont est redevable d’une TVA sur marge de 748.44 € et d'une 
TVA sur prix total de 79 014.76 € ; 
Considérant que le Trésor public dispose de la faculté de rapprocher les titres et le mandat afin de ne  
payer que le reliquat de 75 852,63€ au bénéfice de l’EPF SMAF ; 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ABROGER la délibération n°2025.10.16 en date du 1er octobre 2025.

-  D’APPROUVER le rachat par acte administratif des parcelles cadastrées section BK n°75, 103, 
114, 115, 130 et 134, section BN n°160, 161 et 163, section BO n°31, 34, 318, 330 et 366, section 
BR n°157 et 159, ainsi que section BT n°14.

- D’APPROUVER les modalités de paiement exposées ci-dessus.

- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à authentifier et signer tout document relatif à  
cette acquisition.

- DÉSIGNER la 1ère adjointe, Mme Dambrun, comme signataire de l’acte administratif.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 17

RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS – RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE 
LA COMMISSION INTERCOMMUNALE D’AMÉNAGEMENT FONCIER

Rapporteur :   M.  VIRIOT

Le Département du Puy-de-Dôme a engagé la révision de la réglementation des boisements sur le 
territoire de Clermont-Auvergne Métropole. 

Pour rappel, la réglementation des boisements défini les règles de plantation, de replantation ou de 
semis d’essences forestières sur le territoire d’une commune ou d’un territoire intercommunal en  
dehors des parcelles bâties. Trois types de périmètres (et leurs sous-périmètres) de réglementation 
sont  délimités :  un périmètre à  boisement interdit,  un périmètre à  boisement réglementé et  un 
périmètre à boisement libre. Les plantations d’arbres fruitiers, d’arbres isolés et de haies ne sont pas  
concernées,  tout  comme  les  parcs  et  jardins  attenants  à  une  habitation.  Les  objectifs  de  la 
réglementation des boisements sont multiples : maintien des terres pour l’agriculture, préservation 
des paysages, protection des milieux naturels, protection de la ressource en eau et prévention des 
risques naturels.

La réglementation des boisements est mise en place par le Conseil Départemental sur proposition de  
la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier (CIAF).

A la suite des élections municipales, et afin de poursuivre dans les meilleurs délais la révision de la  
réglementation des boisements, il y a lieu de renouveler les membres cette commission.

Pour cela le Conseil municipal doit :

    1) Procéder à l’élection de deux propriétaires de biens fonciers non bâtis sur la commune ainsi  
qu’un suppléant 

    2) Désigner deux propriétaires forestiers sur la commune ainsi que deux suppléants parmi une liste 
fournie par le Département.

    3) Désigner un membre du Conseil Municipal.

Dans un premier temps, un appel à candidature a été lancé pour que les propriétaires de biens  
fonciers non bâtis puissent faire acte de candidature.

Le dossier d’appel à candidature ci-annexé a été affiché en mairie du 24/08/2026 au 07/09/2026 sur  
les supports de communication de la commune suivants :

    • Site internet de la commune, rubrique « actualités » ; 
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    • Réseau social de la commune ;

Seul une candidature a été reçue dans le délai imparti, il s’agit de Madame Pomares Sylvie. 

Après vérification de la situation cadastrale et au regard des conditions prévues par l’article L. 121-3,  
3° du Code rural et de la pêche maritime, la candidature de Madame Pomares est recevable. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de retenir la candidature de Madame Pomares.

Dans un second temps, il convient de désigner deux propriétaires forestiers sur la commune ainsi que 
deux suppléants selon la liste fournie par le Département ci-annexée. Il est proposé de désigner

- CLERMONT François Paul Jacques, 99 rue Nationale, Beaumont (titulaire)
- FABRE Josiane, 33 rue de la Courbre, Beaumont (titulaire)
- MAYET Marius Jean, 135  rue Henri Pourrat, Beaumont (suppléant)
- PAPON Marie Clotilde, 12 place Saint Benoit, Beaumont (suppléant)

Et enfin, un membre du Conseil municipal doit être désigné afin de représenter la commune au sein 
de  la  Commission  Intercommunale  d’Aménagement  Foncier  (CIAF).  Il  est  proposé  de  désigner 
Madame Rodier Elise. 
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Projet de délibération
RÉGLEMENTATION DES BOISEMENTS – RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE 

LA COMMISSION INTERCOMMUNALE D’AMÉNAGEMENT FONCIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil  départemental  en  date  du  16  juin  2026  invitant la 
commune à procéder à l’élection de ses représentants au sein de la Commission Intercommunale 
d’Aménagement Foncier ;

Vu  l’appel à candidature effectuée du  24/08/2026 au 07/09/2026 concernant les propriétaires de 
biens fonciers non bâtis ;

Vu le bilan de l’appel à candidature ;

Vu la candidature unique de Madame Pomares,

Vu la liste des propriétaires forestiers éligibles fournie par le Département du Puy-De-Dôme ;

Vu l’avis  favorable  de  la  commission «  Cadre  de  vie  et  développement  durable  »  en  date  du 
14/09/2026 ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’élire  deux  propriétaires  de  biens  fonciers  non  bâtis  et  un 
suppléant ;

Considérant que deux propriétaires forestiers sur la commune doivent être désignés ainsi que deux 
suppléants parmi une liste fournie par le Département du Puy-de-Dôme ;

Considérant qu’un membre du Conseil municipal doit être désigné ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ÉLIRE Madame Pomares en qualité de propriétaire de biens fonciers non bâtis titulaires et 
M./Mme  ………………….  en  qualité  de  propriétaire  suppléant,  appelés  à  siéger  au  sein  de  la 
Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier.
- DESIGNE M./Mmes  ………………….…  et  …………..…  en  qualité  de  propriétaires  forestiers 
titulaires,  ainsi  que  M./Mmes  ……………  et  …………….…  en  qualité  de  propriétaires  forestiers  
suppléants.
- DESIGNE M./Mme ………................................................…… en qualité de Conseiller Municipal.
- D’AUTORISER M. le Maire à transmettre la présente délibération au Conseil Départemental 
du Puy-de-Dôme, à la Préfecture ainsi qu’à Clermont Auvergne Métropole, et à signer tout docu -
ment relatif à cette procédure.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 18

NOUVELLE CONVENTION POUR L’EFFACEMENT PAR RECOUVREMENT DES 
TAGS VISIBLES DEPUIS L’ESPACE PUBLIC

Rapporteur :   M.  VIRIOT

En 2013, le Conseil  municipal délibérait  afin de mettre en place une convention permettant à la 
commune d’effacer les tags réalisés sur les murs privatifs visibles depuis l’espace public.

Cette convention a été modifiée par délibération en date du 5 avril 2016 afin de préciser sa durée de  
validité, d’indiquer que les travaux ne se font qu’en régie et qu’il peut y avoir recours à la mise en  
peinture. Également, il a été rajouté la possibilité de déposer une main courante auprès de la Police  
Municipale plutôt qu’un dépôt de plainte auprès de la Police Nationale jugé trop contraignant.

Ces évolutions ont été positives, néanmoins la convention telle que rédigée n’est à ce jour plus en 
adéquation avec la volonté d’agir rapidement et efficacement pour faire disparaître ces tags.

La commune souhaite à présent inverser le principe général et ne pas attendre que les administrés  
viennent faire la demande auprès de la Maire afin de faire effacer le tag. La commune recensera tout 
au long de l’année les tags et prendra l’attache des propriétaires afin de faire signer cette convention 
donnant le droit à la commune d’intervenir selon les conditions fixées.

Les principaux changement au sein de cette nouvelle convention sont l’absence de demande de  
dépôt de main courante, l’intervention jusqu’à 3 mètres de haut, l’intervention par recouvrement de 
peinture uniquement, l’intervention possible sur les copropriétés publiques ou privées et la durée de  
validité ramenée à 6 mois.

Désireuse de lutter efficacement contre la pollution visuelle, cette nouvelle convention facilitera les 
interventions communales selon des conditions bien définies. 



Projet de délibération

NOUVELLE CONVENTION POUR L’EFFACEMENT PAR RECOUVREMENT DES 
TAGS VISIBLES DEPUIS L’ESPACE PUBLIC

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code de la Propriété ;

Vu la délibération n°2016.02.14 en date du 5 avril 2016 ; 

Vu la  nouvelle  convention pour  l’effacement  des  tags  par  recouvrement  visibles  depuis  l’espace 
public ;

Vu l’avis favorable de la Commission commune Grands Travaux Aménagement & Cadre de Vie du 
14/09/2026 ; 

Considérant que la commune souhaite une démarche pro active contre la pollution visuelle ; 

Considérant que pour mener à bien son objectif il est nécessaire d’établir une nouvelle convention 
pour l’effacement des tags visibles depuis l’espace public ;

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’ABROGER la convention validée par délibération n°2016.02.14 en date du 5 avril 2016;

- D’APPROUVER la nouvelle convention pour l’effacement par recouvrement des tags visibles depuis 
l’espace public ;
- D’AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer la convention ;
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 19

CONVENTION DE PARTENARIAT - FETE DE L'ABEILLE ET DE L'ENVIRONNEMENT

Rapporteur :   M.  ROLLY

La Commune de Beaumont est connue depuis de nombreuses années pour son implication dans la 
défense de la  biodiversité  de son territoire  avec notamment plusieurs  manifestations locales,  en 
particulier la Fête de l’abeille et de l’environnement présente chaque année depuis plus de trente 
ans.

Dans le cadre de sa politique générale de soutien au dynamisme de la Vie de la Cité, la Commune de  
Beaumont encourage cette dynamique en mettant en œuvre plusieurs types d’accompagnement à 
différents partenaires dont les actions participent pleinement à la politique municipale, tant d’un 
point de vue administratif, technique ou logistique que financier.

L’attribution de subventions, encadrée par un conventionnement avec les partenaires, permet de 
poursuivre et de promouvoir des actions en faveur du développement durable et de la défense de la  
biodiversité tout en créant du lien social.

A ce titre, la Commune s’inscrit dans un partenariat caractérisé par le partage d’objectifs communs et  
visant à fixer les modalités de la mise en œuvre de la Fête de l’abeille et de l’environnement avec le 
syndicat des apiculteurs du Puy-de-Dôme.

Pour mémoire, la Commune est également en partenariat avec le syndicat pour l’entretien du Rucher  
municipal, par convention avec tacite reconduction, pour 2 000€/an. 

La convention étant arrivée à échéance, aucune subvention n’a pu être versée au titre de l’année  
2026  alors  que  le  syndicat  participe  à  la  préparation  de  la  prochaine  fête  de  l’abeille  et  de 
l’environnement. 

En conséquence il est proposé au vote d’accompagner financièrement le syndicat des apiculteurs du 
Puy-de-Dôme dans l’organisation de la Fête de l’abeille et de l’environnement à hauteur de 500 
euros, pour 2026. 

Pour les prochaines années le montant de la subvention sera décidé dans le même calendrier que les  
autres partenariats. 

La commission Animation, Vie Associative, Sportive, Culturelle s’est réunie en date du 15 septembre 
2026 afin d’étudier le projet de convention qui est soumis au vote du Conseil municipal (joint en  
annexe) et pour proposer le montant de la subvention 2026. 
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Projet de délibération
CONVENTION DE PARTENARIAT - FETE DE L'ABEILLE ET DE L'ENVIRONNEMENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1611-4 ; 
L2121-29 et L 2313-1

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,

Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les 
associations,

Vu l’article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relatif aux contributions facultatives de toute  
nature donnée volontairement par une personne publique à une personne morale ayant un intérêt 
local en convergence avec ses objectifs,

Vu l’avis favorable de la commission municipale Animation, Vie Associative, Sportive, Culturelle, en 
date du 15 septembre 2026,

Considérant la nécessité de promouvoir une politique associative, culturelle et sportive ambitieuse et 
de la rendre accessible à nos concitoyens.

Considérant la  volonté  de  maintenir  let  développer  es  évènements  historiques  ancrées  dans 
l’animation de la cité de la Commune de Beaumont,

Considérant qu’il y a lieu de renouveler la convention de partenariat liant la Commune de Beaumont 
et le syndicat des apiculteurs du Puy-de-Dôme relative à l’organisation de la Fête de l’abeille et de 
l’environnement.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le projet de renouvellement de la convention de partenariat entre la Commune 
de Beaumont et le syndicat des apiculteurs du Puy-de-Dôme régissant l’organisation de la 
Fête de l’abeille et de l’environnement jointe ci-après en annexe 1.

-  D’APPROUVER  à  l’exercice  budgétaire  2026,  l’octroi  d’une  subvention  exceptionnelle  au 
Syndicat des apiculteurs du Puy-de-Dôme pour un montant de 500 euros dans le cadre de 
l’organisation de la Fête de l’abeille et de l’environnement ».

- DE DIRE que les crédits seront inscrits au chapitre 65 du budget 2026.

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ces 
subventions. 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 20

INVITATIONS SAISON CULTURELLE

Rapporteur :   M.  BRASSIER

Dans le cadre d’une amélioration continue des modalités de gestion des services, un rapprochement  
avec les recommandations habituelles des chambres régionales des comptes est réalisé pour mettre 
en place des dispositifs de contrôle interne. 

Il en va ainsi dans tous les services, y compris dans le domaine culturel. 

Un des points d’amélioration est la mise en place d’un régime des invitations approuvé en Conseil 
municipal. En effet, le régime des invitations est à rapprocher des tarifs et son approbation relève 
donc de l’assemblée délibérante. 

Jusqu’alors,  à  Beaumont,  les  invitations  aux  spectacles  étaient  attribuées  aux  contacts  presse 
partenaires,  aux  compagnies  partenaires,  au  COS,  aux  correspondants  professionnels  dans  des 
proportions raisonnables mais selon une pratique des salles privées, et sans validation du conseil 
municipal. 

Il est proposé de revoir ce dispositif et qu’il soit approuvé en Conseil municipal.

Après  analyse  des  pratiques  des  salles  de  spectacle  municipales/spectacle  vivant,  les  invitations 
suivantes sont proposées.  
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Projet de délibération

INVITATIONS SAISON CULTURELLE

Afin  de  se  conformer  aux  recommandations  en  matière  de  gestion  des  salles  municipales  de 
spectacle,  il  convient  de  préciser  l’attribution  des  invitations  de  la  saison  culturelle,  selon  la 
répartition telle que proposée ci-après, pour chaque spectacle :

- Aux membres du Conseil municipal : Le Maire et l’Adjoint en charge de la Culture (2 places cha-
cun), ainsi qu’à chaque président de groupe (2 places chacun). 

- Aux partenaires privés établis par conventions (exemple Radio Campus) ou dans les contrats 
de cession des spectacles (nombre de places défini dans chaque contrat ou convention)

- Aux institutionnels :  Le Directeur de la DRAC ; le Président de la Région Auvergne Rhône-
Alpes ; le Président du Conseil Départemental ; le Président de la Métropole ; les Vice-Présidents de 
la Métropole ; les Maires ou adjoints à la culture des Communes de la Métropole ; les Conseillers Dé-
partementaux du Canton ; Les parlementaires de la circonscription (2 places chacun)

- Aux professionnels du spectacle vivant, comme il est d’usage dans la profession en fonction 
des capacités d’accueil des spectacles.

- A la presse locale, comme il est d’usage.  

Les invitations seront adressées 3 à 4 semaines avant le spectacle. A défaut de confirmation au moins 
8 jours avant, elles seront remises à la vente. L’ensemble de ces invitations ne devra pas excéder plus  
de 8% de la jauge totale du spectacle.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER la liste des catégories de bénéficiaires d'invitations gratuites pour la saison culturelle 
2026/2027 telle que présentée dans l'exposé des motifs.

- DE FIXER le nombre maximal d'invitations à 8% de la jauge totale par représentation ou événement.

- D’AUTORISER le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette décision.
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 21

REGLEMENT SUBVENTIONS MUNICIPALES

Rapporteur :   M.  ROLLY

A Beaumont ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la vitalité  
de  l'offre  associative  dans  les  domaines  culturels,  sportifs,  éducatifs,  sociaux,  humanitaires  et 
environnementaux.

Dans le cadre de sa politique générale de soutien à la vie associative, la Commune de Beaumont  
encourage  cette  dynamique  en  mettant  en  œuvre  plusieurs  types  d’accompagnement  aux 
associations dont les activités concourent aux objectifs de la politique municipale, tant d’un point de 
vue administratif, technique ou logistique que financier.

L’attribution de subventions permet aux associations de poursuivre et de promouvoir leurs activités,  
d’organiser des manifestations festives, de valoriser la vie associative et de créer du lien social.

Dans un contexte budgétaire toujours difficile, la commune a voté, pour l’année 2026, une enveloppe 
de crédits à hauteur de 270 000,00 €. 

Il  est  précisé  que  les  associations  ont  été  informées  des  avantages  en  nature  qui  leur  ont  été 
accordées en année n-1.

Des règles et critères d’attribution ont été élaborés en commission durant le précédent mandat et 
testés.

Ils sont aujourd’hui rassemblés dans le projet de règlement ci-joint. 

En  application  des  dispositions  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  des 
recommandations de la Chambre régionale des comptes,  il  est proposé aux membres du Conseil 
municipal  de  bien  vouloir  voter  le  règlement  intérieur  régissant  l’attribution  de  subventions 
municipales aux associations beaumontoises.
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Projet de délibération
REGLEMENT SUBVENTIONS MUNICIPALES

Vu le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment les  articles  L  1611-4, 
L2121-29 et L 2313-1
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,
Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les 
associations,
Vu l’article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relatif aux contributions facultatives de toute  
nature donnée volontairement par une personne publique à une personne morale ayant un intérêt 
local en convergence avec ses objectifs,
Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 et l’article du 1er Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à  
l’obligation d’une convention d’objectifs pour une subvention supérieure à 23 000€,
Vu l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relatif à l’obligation de l’association de transmettre un compte- 
rendu financier à la collectivité lorsque la subvention dépasse 23 000€,
Vu l’avis favorable lors de la commission municipale Animation, Vie Associative, Sportive, Culturelle, 
en date du 15 septembre 2026,

Considérant que ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la  
vitalité de l’offre associative dans les domaines culturels, sportifs, éducatifs, sociaux, humanitaires et 
environnementaux.

Considérant que la commune peut attribuer une subvention de fonctionnement aux associations 
présentant un intérêt local et concourant à la mise en œuvre de la politique municipale.

Considérant que la commune peut attribuer une subvention exceptionnelle aux associations pour un 
projet ou une action présentant un intérêt local.

Considérant que  la  commune  doit  encadrer  et  réglementer  l’attribution  de  subventions  aux 
associations.

Considérant la nécessité de promouvoir une politique associative, culturelle et sportive ambitieuse et 
de la rendre accessible à nos concitoyens.

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER le projet de règlement intérieur régissant l’attribution des subventions aux 
associations joint ci-après en annexe.

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  pièces  relatives  à  ces 
subventions. 
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 22

ATTRIBUTION SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2026 - ASSOCIATION 
RUGBY CLUB BEAUMONTOIS

Rapporteur :   M.  ROLLY

A Beaumont ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la vitalité  
de  l'offre  associative  dans  les  domaines  culturels,  sportifs,  éducatifs,  sociaux,  humanitaires  et 
environnementaux.

Dans le cadre de sa politique générale de soutien à la vie associative, la commune de Beaumont 
encourage  cette  dynamique  en  mettant  en  œuvre  plusieurs  types  d’accompagnement  aux 
associations qui en font la demande, tant d’un point de vue administratif, technique ou logistique 
que financier.

L’attribution de subventions permet aux associations de poursuivre et de promouvoir leurs activités,  
d’organiser des manifestations festives, de valoriser la vie associative et de créer du lien social.

Dans  un  contexte  budgétaire  toujours  difficile,  la  municipalité  propose,  pour  l’année  2026,  une 
enveloppe de crédits à hauteur de 270 000,00 €. 

Il  est  précisé  que  les  associations  ont  été  informées  des  avantages  en  nature  qui  leur  ont  été 
accordés en 2024.

L’association Rugby Club Beaumontois a déposé une demande de subvention de fonctionnement 
pour l’année 2026 dont les éléments étaient insuffisants pour répondre à la demande lors du vote du  
budget.  Après  échange  avec  les  dirigeants,  il  s’est  avéré  que  l’association s’engageait  dans  une 
démarche de refonte de son organisation. La demande de subvention a donc été mise en attente, 
afin d’obtenir ultérieurement des éclairages quant à cette évolution.

La  commission  Animation,  Vie  Associative,  Sportive  et  Culturelle  s’est  réunie  en  date  du  15 
septembre  2026  afin  d’étudier  la  situation  du  Rugby  Club  Beaumontois  et  de  proposer  un 
accompagnement financier adapté à son processus de restructuration.

Depuis  le  printemps  2026,  le  Rugby  Club  Beaumontois  s’est  engagé  dans  une  refonte  de  son 
fonctionnement et de son projet associatif avec la mise en place d’une nouvelle équipe dirigeante.  
Des éléments complémentaires sont nécessaires pour identifier le volume d’activité prévisionnel y 
compris sur ce dernier trimestre 2026.

Par conséquent la commission Animation, Vie associative, sportive et culturelle propose de voter une 
subvention de 8 000 euros considérant les engagements pris par la nouvelle équipe dirigeante du  
club, à verser après délibération du Conseil municipal du 29 septembre 2026.
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Projet de délibération
ATTRIBUTION SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2026 - ASSOCIATION 

RUGBY CLUB BEAUMONTOIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1611-4 ; 
L2121-29 et L 2313-1
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association,
Vu la  loi  n°  2000-321  du  12  avril  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les 
associations,
Vu l’article 59 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relatif aux contributions facultatives de toute 
nature donnée volontairement par une personne publique à une personne morale ayant un intérêt 
local en convergence avec ses objectifs,
Vu la loi n°200-321 du 12 avril 2000 et l’article du 1er Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à  
l’obligation d’une convention d’objectifs pour une subvention supérieure à 23 000€,
Vu l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 relatif à l’obligation de l’association de transmettre un compte- 
rendu financier à la collectivité lorsque la subvention dépasse 23 000€,
Vu l’avis favorable lors de la commission municipale Animation, Vie Associative, Sportive, Culturelle, 
en date du 15 septembre 2026,
Considérant que ce sont près de 80 associations qui contribuent chaque jour à la diversité et à la  
vitalité de l’offre associative dans les domaines culturels, sportifs, éducatifs, sociaux, humanitaires et 
environnementaux.
Considérant que la Commune peut attribuer une subvention aux associations présentant un intérêt 
local,
Considérant la nécessité de promouvoir une politique sportive ambitieuse, et de la rendre accessible  
à nos concitoyens,
Considérant le  fait  que l’association est  en reconstruction avec le  développement d’un nouveau 
projet sportif et par conséquent ne peut pas être évaluée par les critères d’attributions,
Considérant la  nécessité  d’apports  d’éléments  complémentaires  sur  le  fonctionnement  de 
l’association pour la saison 2026-2027 et le nouveau projet sportif du club pour apporter un soutien  
adapté à la pérennisation de l’activité de l’association,
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  : 
- D’APPROUVER  à l’exercice budgétaire 2026, l’octroi par la Commune à l’association Rugby Club 
Beaumontois  d’une  subvention  de  8  000  euros  après  délibération  du  Conseil  municipal  du  29  
septembre 2026,

- DE DIRE que les crédits sont prélevés au chapitre 65 du budget 2026,

-  D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  pièces  relatives  à  cette 
subvention.
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Ressources humaines
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 23
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL

Rapporteur :   M.  DUBOISSET
Une modification du tableau des effectifs est proposée afin de prendre en compte : 
-La création d’un poste d’Assistant d’Enseignement Artistique correspondant au profil du nouvel 
agent et suppression en parallèle du poste d’Assistant d’Enseignement Artistique principal 1ère 
classe ;
-La création de 2 postes de Brigadiers Chefs Principaux , l’un lié au recrutement d’un nouvel agent ; 
l’autre, en cas d’une éventuelle évolution;
-La création de 2 postes d’Adjoints Techniques afin de pouvoir nommer des personnels contractuels 
sur  des emplois permanents, l’un à la DEJVS Vie scolaire, l’autre à la DAT ;    
-la suppression d’ 1 poste d’Educateur des Activités Sportives, faisant suite à un précédent 
avancement de grade d’un agent.
 Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver les modifications suivantes :

FILIERES POSTES A SUPPRIMER
01/10/2026

POSTES A CRÉER
01/10/2026

Culturelle 1 poste d’Assistant 
d’Enseignement Artistique 

principal 1ère classe
20/20

1 poste d’Assistant 
d’Enseignement Artistique
 20/20

Police / 2 postes de Brigadiers Chefs 
Principaux 35/35

Technique / 2 postes d’Adjoints 
techniques 
 35/35

Sportive 1 poste d’Educateur des 
Activités Sportives 35/35

/
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Projet de délibération
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL

Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1 ; 
Considérant la nécessité de réactualiser le tableau des effectifs pour répondre au besoin de la 
collectivité afin d’ assurer la continuité et la bonne marche des services municipaux ; 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- D’APPROUVER toutes les modifications telles que définies dans le tableau suivant à apporter 
au tableau des effectifs du personnel communal :

FILIERES POSTES A SUPPRIMER
01/10/2026

POSTES A CRÉER
01/10/2026

Culturelle 1 poste d’Assistant 
d’Enseignement Artistique 

principal 1ère classe
20/20

1 poste d’Assistant 
d’Enseignement Artistique
 20/20

Police / 2 postes de Brigadiers Chefs 
Principaux 35/35

Technique / 2 postes d’Adjoints 
techniques 
 35/35

Sportive 1 poste d’Educateur des 
Activités Sportives 35/35

/
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Ville de Beaumont (63)

NOTE DE SYNTHÈSE N°  26-09-29- 24

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2027, RECRUTEMENT DU PERSONNEL
D'ENQUETE

Rapporteur :   M.  DUBOISSET

La  Commune  de  Beaumont  doit  procéder  au  recrutement  temporaire  d’agents  recenseurs  à 
l’occasion du recensement de la population qui, pour les communes de plus de 10  000 habitants, se 
déroule annuellement depuis 2004 et de manière partielle sur leur territoire à l’issue d’un tirage au 
sort effectué par l’INSEE.

Le prochain recensement se déroulera du  21 janvier 2027 au 27 février 2027.

Les tâches à réaliser sont les suivantes :

- Se former aux concepts et aux règles du recensement,
- Effectuer la tournée de reconnaissance : repérer l’ensemble des adresses de son secteur et 

les faire valider par son coordonnateur,
- Déposer les documents du recensement et proposer aux habitants de répondre par internet,
- Suivre l’avancement de la collecte et notamment les réponses par internet,
- Pour les réponses papier, récupérer les questionnaires papier complétés par les habitants 

dans les délais impartis,
- Relancer, avec l’aide du coordonnateur communal, les habitants qui n’ont pas pu être joints  

ou qui n’ont pas répondu dans les délais impartis,
- Rendre compte de l’avancement de son travail au moins une fois par semaine,
- Restituer en fin de collecte l’ensemble des documents.

La  procédure  de  recensement  nous  amène à  recruter  3  agents  et  à  s’acquitter  du  calcul  et  du 
versement des rémunérations. L’INSEE supporte partiellement la charge de celles-ci par le biais d’une  
dotation  forfaitaire  proportionnelle  au  nombre  de  logements  et  de  personnes  recensées  fixée 
chaque année. Pour 2026, cette dotation s’est  élevée à  2 030€.

Il est proposé d’autoriser le recrutement de 3 agents recenseurs et de fixer leur rémunération 2027 
en  réévaluant les montants 2026 selon l’inflation (+0,9% inflation 31/12/2025) :

- Rémunération  forfaitaire  sur  la  base  de  1  068.81€   brut  pour  l’ensemble  de  la  mission 
(1 059,28€ en 2026 +0,9%)

Auxquels s’ajoutent :

- Forfait par demie-journée  de formation :   29.68 € (29.42€ en 2026 +0,9%)
- Tournée de reconnaissance :     59.38 € (58.86€ en 2026 + 0,9 %)
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- Forfait de transport et/ou de téléphone : 71.27 € (70.64€ en 2026 + 0,9%)

La rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de recensement et au 
prorata du travail effectué.

Par ailleurs, les missions d’organisation, la logistique, l’encadrement et le suivi des agents recenseurs 
ainsi  que  la  relation  avec  le  superviseur  de  l’INSEE  relève  du  Coordonnateur  Communal  du 
Recensement,  agent  de  la  collectivité.  Il  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  un  coordonnateur 
suppléant, lui aussi agent municipal.
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Projet de délibération

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2027, RECRUTEMENT DU PERSONNEL
D'ENQUETE

Vu le code général des collectivités locales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de
statistiques,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les fichiers et les libertés,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre 
V, articles 156 à 158),

Vu  le  décret  en  Conseil  d’État  n°  2003-485  du  5  juin  2003  modifié  définissant  les  modalités 
d’application du titre V de la loi n° 2002-276,

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins
du recensement de la population,

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année 2027 les opérations de recensement de la
population,

Considérant que le recensement se déroulera  du 21 janvier 2027 au 27 février 2027

Considérant que le Maire, responsable de l’enquête de recensement doit organiser la collecte de
données,

Considérant qu’à cet effet, il lui appartient de recruter les agents recenseurs,

Considérant que les agents recenseurs doivent se former, effectuer la tournée de reconnaissance, 
déposer  les  documents,  proposer  de  répondre  par  internet,  récupérer  les  questionnaires  papier 
complétés  pour  les  personnes  n’ayant  pas  recours  à  internet,  suivre  et  rendre  compte  de  
l’avancement de la collecte, relancer autant que nécessaire, restituer en fin de collecte l’ensemble 
des documents,

Considérant qu’il  convient  de  fixer  la  rémunération  de  la  vacation  de  chacun  des  trois  agents 
recenseurs,
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Considérant  que la rémunération des agents recenseurs sera versée au terme des opérations de 
recensement et au prorata du travail effectué,

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal  : 

- DE L’AUTORISER à prendre les mesures nécessaires pour le recrutement de trois agents 
recenseurs ;

- DE RETENIR les modalités de rémunération des trois agents recenseurs comme ci-après :

- Rémunération forfaitaire sur la base de 1 068,81€ brut pour l’ensemble de la mission
- Forfait par demie-journée  de formation : 29.68€
- Tournée de reconnaissance : 59.38€
- Forfait de transport et/ou de téléphone : 71.27€  

- D’INSCRIRE les crédits au budget correspondant. 
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